SUPPLÉMENT SPÉCIAL AU N° 488 DE 
« L'Express >» pu 20 OcroBrEe 1960. 


LETTRE D'INFORMATION 


Paul-Marie de la Gorce expose ici aux abonnés de 


« L'Express » les informations qu’il a pu recueillir 


de nos correspondants politiques. 


Cher Abonné, 


divers signes — « procès Jeanson >», rumeurs 

de complot militaire, arrestations dans les ré- 

seaux d'aide au F.L.N. — il apparaît que la vie 
politique française se déroule désormais, en par- 
tie, dans la clandestinité. C’est à certains aspects 
de cette vie politique clandestine que sera consa- 
crée cette lettre. Bien entendu, nous ne ferons ici 
que vous apporter un ensemble d’informations 
sans prendre position sur les problèmes qu’elles 
soulèvent. 


Au mois d’avril, nous avions fait l’historique 
dans « L'Express > de la naissance et du déve- 
loppement de la résistance illégale à la guerre 
d’Algérie. La publication de cet article avait alors 
occasionné la saisie du journal. Nous y écrivions 
cependant, en conclusion, que la prolongation de 
la guerre entrainerait nécessairement l’extension 
des divers mouvements de résistance illégale. 
C’est en effet ce qui s’est produit. 


Avril 1960 a marqué une étape nouvelle, Aupa- 
ravant, l’ensemble des mouvements clandestins 
était lié, plus ou moins directement, à la fédéra- 
tion de France du F.L.N. « Vérités pour », le 
principal organe clandestin de cette résistance, 
recommandait à la fois l’insoumission, la déser- 
tion, l’aide directe au F.L.N. Ses diffuseurs se 
trouvaient mêlés aux réseaux d’aide aux jeunes 


insoumis ou d’aide aux Algériens. Cette situation 
ne pouvait durer. Pourquoi ? 


Les raisons d’un tournant! 


Les responsables de « Vérités pour », ou du 
mouvement voisin « Jeune Résistance », se sont 
rendu compte que ceux auxquels ils s’adressaient 
n’avaient pas nécessairement les mêmes opinions, 
les mêmes réactions, les mêmes préoccupations. 
Deux raisons essentielles les ont amenés à revoir 
complètement l’organisation de leurs réseaux. 


1") Un certain nombre de Français — de jeunes 

gens en particulier — profondément hostiles 
à la guerre, n’en font pas moins dé graves criti- 
ques au F.L.N. Ils ne veulent se lier en aucun cas 
aux nationalistes algériens tels qu'ils sont. Cet état 
d’esprit paraît si répandu que les organisateurs 
des réseaux ont pensé qu'ils pourraient atteindre 
un bien plus grand nombre de jeunes s’ils en 
tenaient compte : ces jours derniers, le manifeste 
des jeunesses socialistes condamnant la guerre 
d’Algérie et justifiant la résistance illégale à cette 
guerre, mais condamnant en même temps le 
« totalitarisme > du F.L.N., les a confirmés dans 
leur analyse. 


*) Durant l'été, la recrudescence des atten'ats 
organisés par le F.L.N. dans les villes d'Algé- 
rie a provoqué chez certains membres des 


“ 
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réseaux clandestins une « crise de conscience » : 
on « enregistré des défaillances et certains élé- 
ments de ces réseaux ont dû être mis en sommeil. 
Cela peut se renouveler périodiquement. Les res- 
onsables ont jugé que, pour l'efficacité même de 
eur travail, ils ne pouvaient en courir le risque. 
Ils en ont conclu qu’il ne fallait pas recruter 
LES quels hemmes pour n'importe quelle 
tâche. 

Toutes ces raisôns Ont éonduit à ane réorgani- 
sation des réseaux clandestins, Du reste, les atres- 
tations opérées dans les groupes de soûtienñ au 
F.L.N., — alors que rien n’a été touché de tout ce 

ui concerne l’aide aux insoumis — imposaient 
éjà, par simple mesure de sécurité, un cloisonne- 
ment des diverses activités illégales. C’est donc 
entre le mois d'avril et le mois de juin qu'a com- 
mencé à s’opérer ce cloisonnement. Des décisions 
étaient urgentes : à cette époque, en effet, lPacti- 
vité des organisations illégales commençait à se 
développer, certains éléments y étaient partisans 
d'étendre leur action jusqu’à la préparation d’une 
lutte armée contre l'éventualité d’un « péril 
fasciste »… 

M. Francis Jeanson, après quelques allées et 
venues, quitta la France au mois de juin. Les dis- 
cussions se poursuivirent entre les responsables 
des organisations et les Algériens en contact avec 
celles-ci. Ces discussions opposèrent parfois ceux 
qui considéraient comme ün tout la résistance à 
la guerre, la lutte des nationalistes algériens, et 
l’anti-fascisme, et d'autre part ceux que préoccu- 
pait, au contraire, la nécessité d’un cloisonne- 
ment. 

Cependant, ces discussions n’arrêtèrent ni l’acti- 
vité des réseaux, ni la « publicité > que recher- 
chaient leurs responsables : c’est durant cette 

ériode en effet que Francis Jeanson publia son 

Evre « Notre guerre », et qu’il s’exprima dans 
plusieurs journaux étrangers, en particulier dans 
un grand article du journal suisse « National 
Zeitung » à la suite duquel il fut l’objet des pre- 
mières mesures d'interdiction de séjour. 


Une décision capitale 


La décision capitale prise à ce moment fut celle 
de donner au mouvement « Jeune Résistance » 
une autonomie complète par rapport à tous les 
réseaux d'aide au F.L.N, et de consacrer cette 
autonomie par la publication d'un journal clan- 
destin spécial portant le nom du mouvement, et 
distinct de « Verités pour ». < Jeune Résistance » 
allait se recruter désormais uniquement parmi les 
insoumis ou les déserteurs, s'occuper exclusive- 
ment de leur organisation et de laide à leur 
apporter. L'indépendance du mouvement devint 
publique avec la réunion, au mois d'août, en Alle- 
magne, du premier çongrès de «+ Jeune Résis- 
tance ». 

Dix-neuf responsables y participaient, repré- 
sentant l’ensemble de l’organisation : ils définas- 
saient celle-ci comme < mouvement de jeunes, 
créé par un groupe de déserteurs et d’insoumis, 
et qui s’est donné pour tâche d'organiser le refus 
collectif de participer à la guerre d'Algérie en 
développant l’insoumission et la désertion », 

L'indépendance du mouvement par rapport aux 
utres formes de résistance illégale était souli- 
née par le compte rendu du congrès publié dans 
> numéro 18 de « Vérités pour » et qui com- 
téencé par LP < Nous avons toujours 
enu à accorder dans « Vérités pour » une place 
de premier plan au mouvement « Jeune Résis- 





tance » dont l'idéal et le but rejoignent très sou- 
vent les nôtres. » 

Une première étape vers la réorganisation de 
toute lactivité clandestine contre la guerre 
d'Algérie était donc franchie, Ceïa se passait entre 
le mois de juin et le mois d'août, Une deuxième 
étape allait être franchie, sensiblement à la fin 
de septembre. 


r 


La dérnière étape 


Une fois de plus, ce sont des raisons purement 
empiriques qui ont conduit les organisateurs des 
réseaux à de nouvelles décisions. Les jeunes gens 
avec lesquels ils étaient en contact agissaient, les 
uns et les autres, pour des motifs complètement 
différents, souvent parce qu'ils étaient tout sim- 
plement € contre la guerre >, quelquefois parce 
qu’ils pensaient que l’illégalité était l’aboutisse- 
ment logique d’une opposition totale au gouver- 
nement, pere aussi sans raison olitique 
sérieuse, Au fond, c’est en constatant l'absence 
d'éducation politique chez certains de leurs mili- 
tants que les responsables des organisations clan- 
destines ont été amenés à penser que la résis- 
tance à la guerre d'Algérie supposait autre chose 
que la simple alternative : aide à l’insoumission 
ou à la désertion, où soutien des organisations du 
F.L.N, Une raison supplémentaire les y condui- 
sait : la, multiplieñtion des contacts entre les par- 
tisans de la clandestinité ou les € clandestins » 
eux-mêmes et les membères de divers partis de 
gauche ou d’extrême gauche faisait peser sur tous 
un TR grave, du simple point de vue de la 
sécurité. 

La décision a donc été prise, alors, de créer le 
« Mouvement Anticolonialiste Français ». L’adhé- 
sion à celui-ci (clandestin, bien entendu) consti- 
tuerait en quelque sorte la première étape — 
politique — vers un engagement dans la lutte 
directe, illégale et clandestine, si nécessaire, 
cofûtre la guerre d’Algérie. 

La création de ce mouvement doit être annon- 
cée par le lancement d’un manifeste. Mais sa 
rédaction nécessite l’accord des nouveaux diri- 


‘geants des réseaux de vies des responsables de 


« Jeune Résistance », de l’équipe des premiers 
organisateurs de la résistance illégale, des repré- 
sentants de « Vérités pour », etc, Le retard qui en 
est résulté à provoqué une certaine impatience 
parmi les militants. C'est pourquoi quelques-uns 
d'entre eux ont sorti sans doute prématurément 
et pour leur propre compte, un bulletin ronéotypé 
portant le titre de « Vérités anticolonialistes n° 1, 
organé du Mouvement Anticolonialiste Français ». 


Un manifeste clandestin 


De toutes manières, le M-A.F, va maintenant 
se définir publiquement. Que dira-t-il ? [1 expo- 
sera ses principes fondamentaux ; la guerre 
d'Algérie est une guerre coloniale ; la lutte contre 
la guerre d'Aigérie est le devoir impérieux du 
pepe français : il n’Y a d’action anticolonia- 
iste conséquente que celle qui est menée en Hai- 
son avec la lutte de libération du peuple colonisé. 

11 fait appel à des militants qui ont déjà une 
expérience concrète de la lutte anticolonialiste ou 
qui sont décidés à mettre en accord leurs prin- 
cipes et leurs actes : il cherché donc à recruter 
des adhérents qui sont déjà dans l'illégalité, ou 
qui, le cas échéant, sont prêts à y entrer, 
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1 veut donc se distinguer de toutes les autres contact avec tous les æe. candidats 
organisations clandestines et de tous les autres sion », 
mouvetnents politiques ; il n'entend pas se subs- 


fituer abx partis, aux groupes d'aide pratique, au ® Les réseaux de soutien an F.L.N. 





l’insoumis- 


(type réseau 


« Vérités 


mouvement + Jeune Resistance ». Le M.A.F. se Jeanson). 

pEoposs donc de soutenir et d’intensifier toutes Ajoutons encore une précision : 

es actions de masse qui pourraient être décidées pour » ne séra pas supprimé (puur faire place à 

par les partis ou les syndicats, € Vérités anticoloniahstes +) continuera à paraî- 
Désormais, l’ensemble dé la résistance illégale tre en cherchant à être la plateforme de tous Îles 

et clandestine à la guerre d'Algérie se répartit courants de la résistance jlléyale à la 


donc en trois branchés distinctes l’une de l’autre : 


© Le Mouvement Anticolonialiste Francais : ce 
rassemblement, mi-clandestin, mi-public, s’expri- 


mera par l’organe clandestin « Vérités anticolo- 4 l 
nialistes ». À fous 


@ « Jeune Résistance » : ce réseau demeurera 
spécialisé dans J’aide aux insoumis et aux déser- 
t'urs ; il cherchera à se développer en prenant 





POST-SCRIPTUM 


@ On sait qu’à la suite du « procès Jéanson », le gouvernement à pris des ordonnances 
limitant les droits de Ia défense, La rédaction définitive de ces ordonnances a donné lieu, 
au sein du gouvernement, à certaines discussions. Le matin même du jour où elles ont 
été promuiguées én Conseil des mäinistres, lé ministre de la Justice a fait supprimer deux 
articies particulièrement graves, sur l’iastance de quelques-uns de ses, collaborateurs. L’un 
concerne le huis-clos des débats devant un tribunal militaire, l’autre le nombre d’avocats 
dont peut s’entourer tn accusé, 

Nous donnons ici le texte exact dés deux articles qui devaient figurer dans l’ordon- 
nance « modifiant le code de procédure pénale et le code de justice militaire pour l’armée 
de terre, et relatif à certaines règles de procédure », et qui ont été Sur le point d’être 
acceptés par le gouvernement dans leur formulation suivante : 

« Article 9, — Lorsque la publicité des débats est de natüre à présenter des dangers 
directs ou indirects pour l’ordre, la cour où le tribunal ordonne que les débats auront lieu 
à huis clos ou interdit en tout ou partie lé compte rendu des débats de l'affaire ; cette 
dernière interdiction est de droit si le huis clos est ordonné. Dans tons les cas, la décision 
ne peut donner lien à aucun débat et n’est susceptible d'aucun recours. 

Toute infraction aux interdictions prévues au présent article est punie d’un empri- 
sonnement de 10 jours à 1 mois et d'une amende de 3.600 à 18.090 NF. 

Article 10, — Sauf autorisation du président, un seul des conseîls dé chaque accusé-6#- 
prévenu ou de chaque partie civile prend la parole à l'audience, » 


© Depuis quelque temps cireute, dans certains élats-maÿors, parmi les chefs de 
COUR et dans quelques milieux d'extrême droite, soit dans la région d'Alger, soit dans 
le Midi et l'Ouest de la France, un bultetin clandestin intitulé « Vendée ». Ce bulletin 
sembie être fait par un très petit groupe de rédacteurs, dont le plus important signe 
« Henri, capitaine d'état-major ». ® 

Une «enquête a eu lieu pour savoir ce que recouvraient da publication et la diffusion 
régulières de ce bulletin. El!: a abouti aux résultats suivants 

Le bulletin « Vendée » est l'organe de liaison et de propagande d'un réseau relati- 
vement étendu, qui porte lui-mêms le nom de « Vendée». H s'est. développé au point 
d'avoir maintenant des ramifications dans des milieux très différents. Il comporte 
actuellement trois réseaux principaua 

— Le premier est implanté à Atger et dans tes grandes villes d'Algérie. Il a recrute 
ses adhérents dans les milieux traditionnellement favorables aux activistes : commer- 
cants, employés et fonctionnaires ayant appartenu ou ayant eu des sympathies pour 
l’organisation que dirigeait Joseph Ortiz, étudiants d'Alger et d'Oran. Son objectif est 
d'identifier les éléments gaullistes de l'armée et de les neutraliser en cas de conp de 
force contre de gouvernement. 

— Le deuxième réseau « Vendée » est implanté dans l'ensemble de l'Algéroits, er 
particulier dans la région de la Mitidja et a reçr l'appus de la plupart des agricutteur: 
européens qui furent autrefois membres du M.P, 13 dirige par M Robert Martel. 

— Le troisième tente de constituer une organisation secréle ultra. en particulie, 
dans le Midi et l'Ouest de la France. Il est deméuré jusqu'à present provincial et n'a qu: 
peu de ramifications à Paris et dans la région paristenne. Tous ses adhérents sem 
blent provenir des milieux catholiques de droite ou d'extréme droite 

Les tâches de direction et de liaison au sein du mouvement « Vendee » sont assu 
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rées PE des officiers qui sont eux-mêmes en rapport avec d'autres réseaux activistes, 
soit à Paris, soit à Alger. 

De cet exemple, et de plusieurs autres, on peut déduire que la muitiplication des 
pes activistes clandestins n’est, en fait, qu'une simple mesure de sécurité destinée 
+. sas les services de renseignem=nts officiels, et qu'une direction commune les 
me. H 
PE que les réseaux « Vendée » n’ont aucun lien avec le « Mouverrent Vendéen 
Algérie, province française », créé récemment à la suite l’un colloque qui s'est 

enu chez M. Jacques de Maupéou, sénateur. S 


@ Aux mois d’août et de septembre, le ministère de l'Intérieur a fait procéder à 
une enquête, à propos d’un mémoire dactylographié de trois pages, anonyme, qu'un petit 
nombre de personnalités politiques venaient de recevoir par la poste. Ce mémoire prétendait 
exposer le plan de règlement du problème algérien, auquel s'était rallié « l'entourage immé- 
‘diat du général de Gaulle ». 


Voici, en résumé, le plan exposé par ce mémoire, 
1° Reprise des négociations avec le F.L.N, y compris sur les conditions de l’autodé- 


termination. 

2° Le référendum aurait lieu après un court délai suivant le cessez-lefeu, et sous 
contrôle, éventuellement, de plusieurs pays. 

3° Maintien de ce contrôle pendant plusieurs années après le référendum, 

4 Ce référendum ne pouvant conduire qu’à l’indépendance, le mémoire précise : 
« qu'il faudrait examiner cette éventualité avec le F.L.N., lui notifier les conditions aux- 
quelles l'indépendance nous paraîtrait acceptable et tenter de lui faire admettre ces condi- 
tions », Celles-ci pourraient être : le contrôle extérieur de longue durée, l'adhésion de 
l'Algérie à la Communauté, l’établissement des conventions militaires, monétaires et diplo- 
matiques et la conclusion des accords destinés à gzrantir les droits et la sécurité des Français. 

Le mémoire suggère que des conventions spéciales garantissent certaines bases mili- 
taires et le règlement des affaires pétrolières. 

IL estime qu’il serait préférable de négocier les principes de la future constitution 
algérienne, mais admet que cela « risque de provoquer une opposition violente de la 
part des Français d'Algérie ». Pour « réduire l'agressivité de cette opposition », il recom- 
mande d'assurer de larges indemnités aux Français quittant l'Algérie et de « donner à 
Ia politique d’évolution vers l’indépendance une présentation différente de celle qui a été 
adoptée dans cette note, écrite pour quelques personnalités seulement, Faute de quoi, le 
gouvernement n'aurait que deux solutions : 1° celle d’une épreuve de force entre le gou- 
vernement et des groupes puissants de Français d'Algérie, Si cette épreuve était envisagée 
par le gouvernement, il vaddrait mieux qu'il s’y expose sans trop tarder », 2° Envisager 
le partage de l'Algérie. 

L'enquête menée par le ministère de l'Intérieur a d’abord cherché à établir si des 
membres du Cabinet présidentiel pouvaient être les auteurs du mémoire. Selon ses conciu- 
sions, cela est peu probable, Simultanément, on recherchait la liste complète des person- 
-nmalités auxquelles le mémoire avait pu être adressé, Les résultats obtenus révélèrent qu'il 
s'agissait presque uniquement d’hommes politiques de droite où des partis « centristes », 
et d'officiers affectés dans les différents états-majors d'Algérie et de Paris. 

La conclusion actuelle de l'enquête du ministère de l'Intérieur est que ce mémoire à été 
rédigé dans les milieux « ultra », avec pour but de rendre suspecte la politique du général 
de Gaulle aux yeux de l’Armée et des hommes politiques demeurés hostiles à une négocis- 


fion politique avec le G.P.R.A. 


© M. Spanel nous ve savoir qu’il n'a jamais fourni aucun fonds an bureän 
commun Soustelle-Bourgès-Maunoury-Lacoste dont nous avons De dans notre lettre 
d'information n° 3 et dont il ignorait totale ment l'existence. Il déclaré qu'il ne veut en, 
aucune manière se mêler des affaires intérieures françaises et que ses articles dans les | 
journaux américains sont tdujours destinés à faire de la propagande à la France. 

M. Soustelle, confirmant ce que dit M. Spanel, nous a demandé de son côté de faire{ 
état, ici, de son affirmation catégorique : le burean en question n'existe pas. 

Cependant, nous précisons à nos lecteurs que ce bureau fonctionne ra 
et se consacre actuellement à la préparation d'n1 prochain « colloque de Vincennes » 
Nous pouvons même ajouter que la personne chargée d'en établir une antenne à Alge 
est Mme Eyrieux, directrice de « Voici Pourquoi ». Quant à M. Spanel, il est en contac 
absolument régulier avec les hommes politiques français dont nous avons parlé. | 


| 
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